
LLAA FFÊÊTTEE DDEE LL’’HHUUMMAA 
EENN NNOORRMMAANNDDIIEE

27 et 28 OCTOBRE 2007 AGGLO EXPO ROUEN

RRaasssseemmbblleemmeenntt 
RRÉÉGGIIOONNAALL DDEE TTOOUUTTEESS LLEESS LLUUTTTTEESS

RRIIPPOOSSTTEE 
EETT PPOOLLIITTIIQQUUEE
DDEESS DDÉÉBBAATTSS

F 

PPLLUURRAALLIISSMMEE DDEE LL''IINNFFOO……
F

AACCTTUUAALLIITTÉÉ DDUU CCHHEE,, 
4400EEMMEE AANNNNIIVVEERRSSAAIIRREE DDEE SSAA MMOORRTT

F 

GGAAUUCCHHEE!! CCOOMMMMUUNNIISSMMEE!!

PPAARRLLOONNSS--EENN……
F

EETTCC……

MMEEEETTIINNGG DDEE LLUUTTTTEE EETT DDEE RRIIPPOOSSTTEE
aavveecc

MMaarriiee--GGeeoorrggee BBUUFFFFEETT
DDIIMMAANNCCHHEE AAPPRRÈÈSS MMIIDDII

L''AAVENIR du HAVRE
J O U R N A L  D E S  C O M M U N I S T E S

Casse des retraites - dégradation des contrats de travail ; suppressions
d’emplois qui se multiplient… aggravation de la précarité ; durcissement
de l’indemnisation des chômeurs ; SMIC et salaires  tirés vers le bas ;
suppression d’emplois massives à l’école et les dans les services publics
médicaux comme à l’hôpital du Havre sur lesquelles Rufenacht laisse
plâner un silence assourdissant ; franchises médicales ; dérembourse-
ment sécu ; dépassements d’honoraires  etc…

Pour les salariés, les gens modestes, 
des sacrifices sur tout,
à l’inverse, pour les grands patrons 
et les riches les cadeaux se multiplent:
15 milliards de cadeaux fiscaux gâchés en pure perte, 3 milliards de
stock-options soustraits aux cotisations sociales, libertés  bafouées,
chasse aux sans papiers et recours aux tests ADN alors que dans le
même temps la droite veut rendre intouchable par la justice les action-
naires et le patronat des grands groupes lors des abus de bien sociaux.

La politique de la droite c’est une immense régression sociale et démo-
cratique, une politique de soutien sans faille à la boulimie de profit des
grands groupes financiers, la concentration des pouvoirs présidentiels:
voilà le vrai visage de Sarkozy et de ses soutients comme A.Rufenacht.

Mais des résistances commencent à prendre corps face à la culpabi-
lisation des français contre les franchises médicales en partant des pro-
positions permettant de développer le financement de notre Sécurité
sociale solidaire ou pour la défense des retraites. 

A l’inverse du cours actuel, il faut conquérir de nouvelles
avancées sociales, démocratiques et écologiques
pour répondre aux besoins humains d’aujourd’hui.

L’emploi doit être un droit pour tous. Il doit être sécurisé contre la pré-
carité. La rotation entre emploi et formation, avec garantie du revenu,
peut permettre d’éradiquer le chômage. Les salaires, pensions, retraites
et minima sociaux doivent être augmentés. Les services publics doi-
vent être défendus, démocratisés. La protection sociale solidaire comme
le système de santé doivent être développés pour faire face à la nou-
velle donne démographique, à la croissance nécessaire des dépenses. 

Les moyens existent pour cela à condition d’utiliser l’argent autre-
ment, notamment les profits financierspour une croissance de progrès
social préservant les ressources naturelles de la planète.

Etre de gauche, c’est tout d’abord refuser cette
société qui nous oppose les uns aux autres en
nous mettant en concurrence. 
C’est construire un projet politique fondé sur les
solidarités.
Sur le plan local aussi comme au plus haut niveau du pays, il y a donc
besoin d’une gauche qui affirme fortement ces valeurs, qui soit à la hau-
teur des enjeux.

En 2006 - 2007, avec des militants syndicaux, des militants associatifs, des
personnalités locales, nous avons commencé à travailler sur l’économie
havraise et l’emploi, la santé, les transports, le logement, l’école et la for-
mation… 

Aujourd’hui ils faut poursuivre cette réflexion avec le souci de l’élargir
et de contribuer à un projet pour vivre mieux au Havre. 

En Juin dernier, la gauche Havraise a su se réunir autour de Daniel PAUL
réélu député de gauche au côté de Nathalie NAIL, mais aussi Jean-
Paul LECOQ, élu député de gauche en battant la droite. 

A leurs côtés, les conseillers généraux communistes JL.JÉGADEN, M.GAR-
CIA, M.BARRIER, élus de gauche, de proximité, toujours au service de
la population qui de par leurs responsabilités actuelles ont eux aussi
la capacité à agir et imaginer auprès de vous le Havre de demain.

Ce rassemblement est aujourd’hui un atout pour
gagner, l’expérience à suffisament démontrer
que toute opération de division profitait finale-
ment à la droite. A contrario, elle peut être battue
lorsque la gauche s’unit dans sa diversité.

C’est dans cet esprit de rassemblement sans exclusive que nous agis-
sons et agiront car il n’y a pas d’issue à gauche sans union dès le pre-
mier tour des municipales de Mars prochain.

pour battre la droite d’Antoine Rufenacht.
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AAuujjoouurrdd’’hhuuii,, aauu HHaavvrree,, iill eesstt ddee pplluuss eenn pplluuss ddiiffffiicciillee,, vvooiirr iimm--
ppoossssiibbllee ddee ssee llooggeerr ccoorrrreecctteemmeenntt àà pprriixx rraaiissoonnnnaabbllee.. IIll eesstt
dd’’aaiilllleeuurrss ddee pplluuss eenn pplluuss rraarree ddee ttrroouuvveerr uunn 33 ppiièècceess àà mmooiinnss
ddee 660000€ ppaarr mmooiiss..

Antoine Rufenacht et la droite montrent vraiment le peu de
considération qu’ils portent à l’égard des salariés, des retrai-
tés et des familles modestes qui n’ont que leurs revenus pour
vivre. La politique qu’ils mènent chasse les salariés et les re-
traités du centre ville et des quartiers en développement,
comme le quartier de l’Eure où règne en maître la promotion
immobilière.

IIll ffaauutt ssaavvooiirr que la moindre parcelle de terrain dispo-
nible est vendue au privé par la ville.
Alors que, si elle cédait des terrains pour «l’euro symbolique»
aux bailleurs sociaux, cela contribuerait à maîtriser les loyers
en favorisant le logement public, aidant ainsi les locataires.

EEnnssuuiittee,, en démolissant, la droite ne règle pas les pro-
blèmes, elle les déplace, et en ajoute :

- Le relogement des familles se fait souvent dans des
logements insalubres et dans des quartiers déjà fragiles.

-Des grands logements ont été détruits pour construire
à la place des F2, F3 car plus rentables....

EEtt eennffiinn,, alors qu’il y a 99220000 demandes de logements sur
Le Havre (dont 7500 demandes de gens non- logés), la mu-
nicipalité fait détruire 2100 logements sur la ville même.
Il est prévu d’en reconstruire seulement 1710, et pour l’ins-
tant seuls 110 sont à ce jour livrés et 200 en construction.

LLEE CCOOMMPPTTEE NN’’YY EESSTT VVRRAAIIMMEENNTT PPAASS,, 
MMAAIISS AALLOORRSS VVRRAAIIMMEENNTT PPAASS DDUU TTOOUUTT !!!!!!!!

CCOONNSSÉÉQQUUEENNCCEE DDIIRREECCTTEE ::
Les prix ont flambé et ce, que l’on soit locataire ou proprié-
taire. (Pourtant, la mairie a eu la chance d’avoir les budgets
«GPV ANRU Pic urban» pour réaménager la ville, mais elle
n’en fait que du tape à l’oeil!)
Au lieu de réaménager durablement les quartiers et contri-
buer à changer la vie de tous les Havrais en profondeur, la
municipalité préfère faire «effet d’annonce et de mise en
chantier». Et en plus, sans respecter l’obligation légale de «1
logement détruit contre 1 logement construit» avec les carac-
téristiques nécessaires aux locataires.

Dans notre ville, la question du logement est sen-
sible car la majorité des habitants subit déjà de
plein fouet la dureté de la vie avec un pouvoir
d’achat nettement insuffisant. Les Havraises et les
Havrais ne sont pas tous traités à la même en-
seigne. Toute la politique de la droite locale favo-
rise la ségrégation urbaine : le logement social de
plus en plus cher et la spéculation immobilière dans
certains secteurs de la ville favorisée...

Au nom de quoi les salariés, les retraités,
les sans emploi, les handicapés, les familles
nombreuses, les jeunes, n’auraient-ils pas
la possibilité de se loger dans les nouveaux
logements?

la politique du
logement au Havre...

Se loger n’est pas un luxe, 

mais un droit !
LLeess ccoommmmuunniisstteess hhaavvrraaiiss aassppiirreenntt 
àà ccee qquuee lleess hhaabbiittaannttss ssooiieenntt aacctteeuurrss
ddee lleeuurr vviillllee,, rraasssseemmbbllééss aauuttoouurr dd’’eenn--
ggaaggeemmeennttss eett dd’’aacctteess uuttiilleess ppoouurr cchhaann--
ggeerr vvrraaiimmeenntt llaa vviillllee..

CC’’eesstt eenn ccee sseennss 
qquuee nnoouuss pprrooppoossoonnss ::
- 20% de logements publics par quartier
- la création d’un grand service public du logement  
et de l’habitat.
- d’encadrer le prix du logement, augmenter l’APL.
- la mise à contribution des produits financiers pour 
le 1% logement.
- une sécurité sociale du logement de façon à ce 
qu’aucun ménage ne consacre plus de 20% de 
ses revenus à cette charge.
- réserver prioritairement les terrains aux logements 
publics.

224400€ ppaarr ppeerrssoonnnnee eett ppaarr aann eenn mmooyyeennnnee eesstt llee mmoonnttaanntt
ddeess ssooiinnss nnoonn rreemmbboouurrssééss ppaarr llaa ssééccuu......
LLeess ffrraanncchhiisseess ppoouurr lleess aacctteess mmééddiiccaauuxx sseerraaiieenntt ddee 4400€ eett
ddee 5500€ ppaarr aann ssuurr lleess mmééddiiccaammeennttss.. EEtt llee ggoouuvveerrnneemmeenntt
nn''eenn eesstt qquu''aauu ddéébbuutt...... 

Avec les franchises, en effet, il s’agit d’une «rupture» !
Jusqu’à présent les dépenses de santé étaient prises en
charge par la solidarité. Les franchises introduisent une di-
mension nouvelle par la création d’un «péage pour la
santé». Comment qualifier autrement cette mesure qui
pose en principe de base le fait de payer et de ne pas
être remboursé, pour accéder aux soins. Il s’agit d’une
remise en cause du  principe fondateur de la sécurité so-
ciale. Tous cotisent en fonction de leurs moyens. Et chacun
en bénéficie quelques soient ses besoins. Et comme seules
les assurances privées pourront rembourser les franchises,
en filigrane, c’est ce marché qui se dessine.

Les profits maximums des assurances sont
incompatibles avec une santé de qualité.
D’un côté on ferme les hôpitaux de proximité - ici au
Havre, on asphixie le Groupe Hospitalier Havrais avec
l’annonce de 475 suppressions de postes à l’hôpital du
Havre, toutes catégories confondues ! Comme si c’était la
réponse appropriée au déficit de plus de 23 millions d’eu-
ros du groupe hospitalier ! Comme si cette saignée allait
permettre à l’hôpital de faire face aux besoins de la po-
pulation et en particulier aux missions de santé publique
qui sont les siennes ! - De l’autre on brade l’assurance ma-
ladie solidaire aux assureurs, et on favorise l’ouverture de
cliniques privées. Le modèle américain n’est plus si loin.
Et quel modèle ! 47 millions d'Américains étaient dépour-
vus d'assurance santé en 2006, soit une augmentation de
2,2 millions de personnes par rapport à 2005. 

Pour une meilleure santé 
et pour la sécu,
les communistes proposent :
L’espérance de vie augmente, les moyens de soigner se
développent ... Oui disons-le, les dépenses de santé aug-
menteront. Pourtant, le PCF avance qu’il est possible d’as-
surer le remboursement à 100%, autrement dit d’assurer
la gratuité.

D’abord il y a les recettes. Elles dépendent du type de
production, du type de développement et de la répartition
des richesses dans notre pays. 

Ce ne sont pas les malades qu’il faut "respon-
sabiliser", ce sont les actionnaires, les finan-
ciers et les employeurs. Ils doivent contribuer
à la solidarité nationale.

Et puis il y a la nécessaire augmentation des salaires, la
relance de l’emploi, la taxation des profits... la taxation
du capital financier... alors le trou de la Sécu deviendrait
un mauvais souvenir. 

Et puis surtout, il y a ce qui fait l’état de santé d’une po-
pulation: la prévention. Les conditions de vie, de travail,
l’environnement, l’alimentation... ce sont des enjeux colos-
saux pour diminuer la fréquence du cancer, du diabète,
de l’obésité et peut-être même de la maladie d’Alzheimer.

C’est en fait un débat de société crucial :
dans quel monde voulons-nous vivre? 
Dans celui de la compétition généralisée, où chacun se
débrouille comme il peut pour survivre ou dans celui de
la solidarité, du partage et de la mise en commun. La
Sécu créée à la Libération dans un pays ruiné, a fait la
force de la France. Le PIB aujourd’hui permet de lui don-
ner sa pleine mesure.

La santé et
Les Hôpitaux

PPaarrkkiinngg ppaayyaanntt,, hhôôppiittaall MMoonnoodd ::
llaa lluuttttee ppaayyee !!
Cela continue de créer une situation inac-
ceptable pour les malades et leurs familles,
malgré cela, à partir des déclarations ré-
centes du nouveau directeur de l’hôpital, on
s’aperçoit que la lutte des usagers (20 000
pétitions et protestations) commencent à
payer : IIll aappppaarraaiittrraaiitt qquuee llee rreettoouurr àà llaa
ggrraattuuiittéé ppoouurrrraaiitt êêttrree ééttuuddiiéé,, llee rraacchhaatt
ddee llaa ccoonncceessssiioonn àà QQ--PPaarrkk ((VVIINNCCII)) ccooûûttee--
rraaiitt 55 mmiilllliioonnss dd’’eeuurrooss..


